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5 mars – 30 mars  2007 
  
Pour la treizième année consécutive, l'Assemblée nationale a organisé, en collaboration avec l’Ecole 
nationale d’administration et le Sénat, un cycle international spécialisé d’administration publique sur 
« l'organisation du travail parlementaire », qui s'est déroulé du 5 au 30 mars 2007. 
 
Un député, un sénateur  et 22 fonctionnaires, pour l’essentiel issus d’administrations parlementaires, 
venus de 16 pays – Afghanistan, Algérie, Brésil, Burundi, Cambodge, Chili, Côte d’Ivoire, Gabon, 
Haïti, Madagascar, Maroc, Moldavie, Niger, Tunisie, Turquie et Ukraine – ont ainsi étudié 
l'organisation et le fonctionnement des deux Assemblées ainsi que la procédure législative en France 
(de l’élaboration des textes jusqu’au contrôle de leur constitutionnalité) et ont procédé à des échanges 
sur leurs expériences nationales respectives. 
 
Les participants ont rencontré M. Patrick Ollier, Président de l’Assemblée nationale, lors d’un déjeuner 
à l’Hôtel de la Questure. 
 
Ils ont également eu un entretien avec M. Jean-Louis Debré, Président du Conseil constitutionnel. 
 
De plus, M. Serge Blisko, député (SOC) de Paris, et M. Yves Coussain, député (UMP) du Cantal, ont 
fait une présentation de leur expérience en tant que parlementaires lors de deux des séances de ce 
cycle de formation qui, comme les années précédentes, a été principalement assuré par les 
fonctionnaires de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
 
Liste des auditeurs 

 
M. Abdul Wahab, interprète (Afghanistan) 
M. Abbas Cira, directeur d'études, ministère des relations avec le Parlement (Algérie) 
M. Yacine Hamadi, chef d'études, ministère des relations avec le Parlement (Algérie) 
Mle Carmen Maria, conseillère chargée des relations avec le Parlement, Banque centrale (Brésil) 
Mme Jeanne Chantal Harerimana, conseillère au département législatif, Assemblée nationale 
(Burundi) 
Mme Siphar Le Bonheur, conseillère du Secrétaire Général, Sénat (Cambodge) 
Mme Putthavy Soun, directrice adjointe du département de la procédure législative, Sénat 
(Cambodge) 
M. Carlos Fernando Soffia, secrétaire de la commission constitution, législation, justice et règlement, 
Sénat (Chili) 
M. Grégoire Ahononga, chef du service des relations internationales, Conseil économique et social 
(Côte d'Ivoire) 
M. Séoulou Traha, Secrétaire général adjoint, Conseil économique et social (Côte d'Ivoire) 
Mlle Jeannette Ndjenambeda, documentaliste/administratrice parlementaire, Assemblée nationale 
(Gabon) 
M. Kely Cledor Bastien, sénateur (Haïti) 
M. Jean-Elie Gilles, Secrétaire général du Sénat (Haïti) 
M. Jean-Marcel Lumerant, député, vice-président de la Chambre des députés (Haïti) 
M. Jelaime Pierre, Secrétaire général adjoint aux affaires législatives, Chambre des députés (Haïti) 
Mme Julienne Ravololonirina, administratrice, chef de service de la documentation, Assemblée 
nationale (Madagascar) 
M. Abdelhakim Tahtah, chef du service des commissions, Chambre des conseillers (Maroc) 
M. Radu Turcanu, chef du secteur  de la législation civile du Parlement (Moldavie) 
M. Sani Abdou, fonctionnaire parlementaire, commission du développement rural et de 
l’environnement, Assemblée nationale (Niger) 
M. Gali Sidi Tchaїb, fonctionnaire parlementaire, commission de défense et de sécurité, Assemblée 
nationale (Niger) 
M. Nadir Boughonjioua, directeur de la Chambre des conseillers (Tunisie) 
Mme Monia Belarbi, conseillère, Chambre des députés (Tunisie) 
M. Baran Kuşoğlu, expert au centre de recherche, Grande Assemblée nationale (Turquie)  
Mlle Khrystyna Maksymovych, fonctionnaire parlementaire (Ukraine)  


